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INTRODUCTION 

Le présent document comprend des questions et des commentaires adressés à 
Métaux Blackrock inc. (Métaux Blackrock) dans le cadre de l'analyse de l'acceptabilité 
environnementale de l'étude d'impact pour le projet d'usine de transformation de concentré de fer 
en fonte brute et en fe1rovanadium sur le territoire de la ville de Saguenay. 

Ce document découle de l'analyse réalisée par la Direction de l'évaluation environnementale des 
projets hydriques et industriels en collaboration avec les unités administratives concernées du ministère 
du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MDDELCC) ainsi que de certains autres ministères et organismes. Ce document fait également suite 
aux nouveaux éléments apportés par l'initiateur lors de la période d'inf01mation et de consultation 
publique, ainsi qu'à ce1iaines préoccupations soulevées lors des audiences publiques tenues par le Bureau 
d'audiences publiques sur l'environnement (BAPE). Les éléments supplémentafres apportés par 
l'initiateur lors de la période d'information et de consultation publique ont été déposés dans le 
document suivant (nommé« document daté de mai 2018 » dans le présent document): 

WSP CANADA INC. Usine de transformation de concentré de fer en fonte brute et en 
ferrovanadium. Étude d'impact d'environnemental-Éléments supplémentaires demandés 
par le MDDELCC dans une lettre datée du 6 avril 2018, daté de mai 2018, 212 pages 
incluant 8 annexes. 

Finalement, rappelons que des études supplémentaires sont prévues par l'initiateur lors de la période de 
l'analyse de l'acceptabilité environnementale comme un inventaire de la faune aviaire et des chiroptères 
ainsi que l'échantillonnage de ce1iaines matières résiduelles du procédé. Le MDDELCC est en attente 
de ces études. 

QUESTIONS ET COMMENTAIRES 

1. ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES ET AIR AMBIANT 

QC-1 Dans la modélisation de la dispersion atmosphérique, on note qu'une des sources de 
contaminant atmosphérique est la locomotive du train effectuant la livraison du concentré à l'usine. 
Toutefois, l'initiateur soutient que le transp01i du minerai pounait finalement être effectué par 
camion plutôt que par train. Dans ce contexte, afin de s'assurer du respect des normes et des 
critères de la qualité de l'air ambiant, l'initiateur doit mettre à jour cette modélisation en y ajoutant 
un scénario dans lequel la livraison du concentré s'effectue par camion (134 camions, soit 67. allers 
et 67 retours) plutôt que par train, puis présenter et discuter les résultats. 

QC-2 En réponse à la QC-155 (« Réponses aux questions et commentaires du MDDELCC du 
20 mars 2018 », par Métaux Blackrock, daté de mars 2018), l'initiateur indique que les points 
d'émission SA03 (EAF Bins Depress. Scrubber) et SA05 (EAF Bins Scrubber) ne sont pas reliés 
avec la source SAO 1. Il précise également que seulement des particules sont émises par ces points 
d'émission. Le diagramme R-155 transmis en annexe du même document est incomplet puisqu'il 
ne permet pas de visualiser d'où proviennent les émissions. L'initiateur a toutefois mentionné en 
réponse au MDDELCC, lors de _la période d'infmmation et de consultation publique, dans le 
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document daté de mai 2018, que l'information actuellement disponible est que SA03 et SA05 
captent les poussières provenant du silo de boulettes métallisées situé à la sortie du module de 
préréduction et alimentant la fournaise OSBF. 

Cependant, le diagramme R-155 ci-dessus mentionné indique qu'il y a déjà des dépoussiéreurs 
aux étapes d'entreposage à la smiie du module de préréduction Energiron et avant la fournaise 
OSBF, soient le SA09 et le SAl 1. 

L'initiateur doit donc expliquer et présenter sur le diagramme R-155, ou un autre diagramme, où 
seront situés les points d'émission SA03 et SA05. De plus, considérant que ces points d'émission 
ne sont plus au même emplacement que dans le diagramme initial, l'initiateur doit confirmer et 
expliquer si les taux d'émission qu'il a utilisés lors de la modélisation de la dispersion 
atmosphérique des contaminants sont toujours représentatifs, ou transmettre et justifier les 
nouveaux taux d'émission, le cas échéant. 

QC-3 L'initiateur doit prendre en note qu'il devra compléter, avec le MDDELCC, le découpage 
du procédé finalisé dans le cadre de l'analyse des autorisations ministérielles en vertu de 
l'aiiicle 22 de la Loi sur la qualité de l'environnement (chapitre Q-2) (LQE) qui inclura 
l'installation des équipements d'assainissement de l'air. Les normes d'émission applicables à 
chaque source seront alors précisées ainsi que les exigences de suivi. 

QC-4 L'initiateur doit s'engager à déposer le programme de suivi de la qualité de l'air ambiant 
en exploitation pour approbation par le MDDELCC, dès que possible et au plus tard lors du dépôt 
de la demande d'autorisation en veiiu de l'atiicle 22 de la LQE pour l'exploitation du projet. 

2. ÉMISSIONS DE BRUIT À L'USINE 

QC-5 L'initiateur doit évaluer la confmmité du climat sonore en exploitation dans le voisinage 
de l'usine pour le scénario de transpmi du minerai par camion uniquement. 

QC-6 L'initiateur doit fournir les engagements pmiant sur la réalisation d'un protocole de suivi 
du bruit routier en phase d'exploitation du projet à l'étude et sur l'application des mesures 
d'atténuation éventuelles relatives au bruit routier. 

3. GAZ À EFFET DE SERRE (GES) 

QC-7 Dans la note technique de l'estimation des émissions de GES présentée par l'initiateur 
(annexe H du document« Étude d'impact sur l'environnement» par Métaux Blackrock, daté de 
juin 2017), la phase de construction n'est pas abordée ni estimée. Aussi, certaines sources, en phase 
d'exploitation, doivent être prises en compte. 

L'initiateur doit estimer les émissions de GES attribuables à la construction de son projet, 
compléter l'évaluation de la phase exploitation et dresser un pmirait global du projet. Pour ce faire, 
l'initiateur doit se référer à l'annexe 1 du présent document, lequel présente les sources devant être 
prises en compte dans le cas d'un projet d'usine de transfmmation de concentré, et ce, pour chacune 
des phases ( construction et exploitation). 
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QC-8 Toujours dans la note technique de la quantification des émissions de GES déposée par 
l'initiateur (annexe H du document« Étude d'impact sur l'environnement» par Métaux Blackrock, 
daté de juin 2017), les facteurs d'émission en référence aux calculs y sont présentés. L'initiateur 
doit fournir une explication de l'utilisation du facteur d'émission du CH4 du gaz naturel en 
combustion, pour la réduction directe. 

QC-9 Pour la phase d'exploitation, l'initiateur a pris en compte certaines sources de GES. 
D'autres sources qui pourraient s'appliquer au projet ont toutefois été exclues: 

• les sources mobiles ( combustion du diesel par la machinerie et les véhicules hors route 
utilisés sur le site pour réaliser les activités d'exploitation), alors que dans l'étude d'impact, 
de juin 2017, p. 3-18, il est mentionné que le transport par camion sur le site, vers des aires 
d'entreposage extérieures, sera effectué; 

• les émissions fugitives de réfrigérants des unités de climatisation et de refroidissement 
utilisés dans les installations du site; 

• la consommation de carburant requise pour transporter le matériel et les matériaux associés 
à la logistique en exploitation. 

L'initiateur doit faire une estimation de ces sources en décrivant les hypothèses pour y arriver. 
Suite à cette estimation, l'initiateur doit en faire l'analyse afin de cibler des mesures atténuations 
à appliquer aux sources d'émissions les plus imp01iantes, et prendre des engagements à cet effet. 

QC-10 Les variantes au projet ont été présentées dans l'étude d'impact datée de juin 2017 
(non-réalisation, quatre sites pour la localisation de l'usine, trois procédés de transformation). Or, 
les émissions de GES qui leur sont reliées n'ont pas été estimées. Bien qu'il soit mentionné que la 
réalisation du projet permettra de produire de la fonte en réduisant les émissions de GES, 
comparativement au four utilisant des hydrocarbures comme combustible, il n'y a aucun calcul 
d'estimation qui permette de confümer cette affirmation. Dans le même ordre d'idée, la réduction 
d'émissions de GES liée au transport du ferrovanadium pour son approvisionnement au Québec, 
liée à la distance avec l'usine de transformation, n'est pas chiffrée. 

Afin d'analyser ces informations, l'initiateur doit réaliser une quantification sommaire des 
émissions de GES associées aux variantes sélectionnées, comparer, discuter des résultats et 
justifier le choix retenu eut égard à l'émission des GES. 

QC-11 Une liste de méthodes et pratiques, qui seront mises en place pour minimiser les émissions 
de GES, est présentée (annexe H du document« Étude d'impact sur l'environnement» par Métaux 
Blackrock, daté de juin 2017). Aucune estimation des réductions d'émissions de GES possibles, 
liée à ces mesures, n'est toutefois fournie. L'initiateur doit estimer la réduction des émissions de 
GES associée aux mesures d'atténuation ciblées, et ce, pour toutes les phases et composante du 
projet ( construction, exploitation, transp01i). 

QC-12 Un plan des mesures d'atténuation préliminaire visant à réduire les émissions de GES doit 
être présenté par l'initiateur pour toutes les phases du projet. Ce plan doit décrire comment les 
possibilités de réduction des émissions de GES sont incorporées dans la conception ou dans les 
opérations subséquentes du projet. L'initiateur doit notamment indiquer comment il prévoit 
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intégrer la mesure d'atténuation qui est de privilégier l'équipement électrique dans l'exploitation 
du projet, s'il prévoit des fonnations, des guides ou consignes pour les opérateurs, etc. Le plan doit 
inclure des mesures, si elles sont applicables, aux puits de carbone associés ou affectés par le 
projet. Il devrait inclure également la façon dont les émissions de GES seront surveillées et les 
réductions suivies. 

QC-13 L'initiateur doit s'engager à déposer le plan final incluant les mesures d'atténuation pour 
réduire les émissions de GES en période de construction, pour approbation par le MDDELCC, lors 
du dépôt de la première demande d'autorisation en vertu de l'article 22 de la LQE. 

QC-14 L'initiateur doit s'engager à déposer le plan final incluant les mesures d'atténuation pour 
réduire les émissions de GES en période d'exploitation, pour approbation par le MDDELCC, lors 
du dépôt de la demande d'autorisation en ve1tu de l'article 22 de la LQE incluant l'installation des 
équipements pour l'exploitation de l'usine. 

QC-15 Il est à noter que l'initiateur devrait tenir compte de l'impact du coût carbone induit par le 
système de plafonnement et d'échanges de droits d'émissions du Québec lo\·s de l'évaluation des 
alternatives possibles de réduction de ses émissions de GES. 

4. TRANSPORT ROUTIER ET SES IMPACTS 

QC-16 L'initiateur doit faire l'état de situation de l'avancement du choix du moyen de transport 
du minerai entre le transport par camion et le transport par train. Cet état de situation doit également 
présenter l'état d'avancement des différentes discussions avec les tiers impliquées à ce sujet. 

QC-17 L'initiateur doit préciser toutes les raisons pour lesquelles le transport par camion serait 
utilisé en remplacement au transport par train. 

QC-18Lors de la période d'info1mation et de consultation publique dans le document daté de 
mai 2018, l'initiateur a présenté une étude sonore du bruit routier en exploitation avec une 
simulation considérant des LAeq, 24h. Rappelons que les impacts associés au transport routier en 
exploitation a fait l'objet de préoccupations lors de l'audience publique tenue par le BAPE. 

De ce fait, l'initiateur doit fournir, pour les différents tronçons du trajet, déte1minés dans l'étude 
mentionnée, des camions de transport du minerai, les valeurs· déte1minées par simulations des 
contributions sonores horaires aux récepteurs sensibles (LAeq, lh) attribuables aux 137 passages 
de camions. L'initiateur doit également fournir les valeurs pour les différentes vitesses permises 
sur le réseau routier. 

À partir de cette information, il doit identifier les tronçons traversant des zones habitées pour 
lesquels les contributions sonores (LAeq,lh), attribuables aux 137 passages des camions destinés 
au transport duminerai, sont supérieurs à 40 dBA. Pour ces tronçons, l'initiateur doit : 

• déte1miner les niveaux de bruit routier aux récepteurs sensibles relativement aux situations 
existantes et projetées pour le jour et la nuit ( de 7 h à 22 h et de 22 h à 7 h respectivement); 

• évaluer l'impact du bruit routier sur la base de l'évaluation de l'augmentation de la gêne 
perçue par la population, puis indiquer si des mesures d'atténuation sonore sont requises 

Ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 



5 

telles que la limitation du nombre de passages des camions au cours de certaines périodes 
de la journée; 

• fournir le protocole de suivi sonore préliminaire du bruit routier pour les tronçons 
identifiés; 

• s'engager à fournir le protocole de suivi sonore final du bruit routier pour les tronçons 
identifiés dans la cadre de la demande d'autorisation en veiiu de l'article 22 de la LQE 
pour l'exploitation du projet. 

QC-19 Lors de la période d'information et de consultation publique dans le document daté de 
mai 2018, l'initiateur a justifié l'exclusion dans la quantification des GES des émissions fugitives 
de réfrigérants des unités de climatisation et de refroidissement des camions pour le transpmi du 
minerai. Toutefois, aucune justification n'est fournie par rapport aux consommations de carburant 
requises pour charger le minerai dans les camions sous l'hypothèse qu'elles sont équivalentes. 

L'initiateur doit faire une estimation de cette source, décrire les hypothèses utilisées pour y arriver, 
puis mettre à jour le calcul des émissions de GES. 

QC-20 Dans le document daté de mai 2018 et déposé lors de la période d'information et de 
consultation publique, les calculs des émissions de GES associés au transpmi du minerai par 
camion semblent avoir été faits sur un parcours à l'aller seulement ( 450 km) et non sur l'ensemble 
du trajet aller-retour (900 km). L'initiateur doit ajuster les calculs en considérant l'aller-retour. 

QC-21 Dans le document daté de mai 2018 et déposé lors de la période d'information et de 
consultation publique, l'initiateur a mentionné que la capacité des camions est de 40 km. 
L'initiateur doit expliquer ce chiffre et fournir, le cas échéant, la référence utilisée. Advenant que 
ce chiffre est erroné, l'initiateur doit fournir le nouveau et expliquer le nouveau chiffre à utiliser, 
puis mettre à jour et présenter les calculs des émissions de GES associés au transport. 

QC-22Lors de l'audience publique tenue par le BAPE, l'initiateur a présenté un calcul des 
émissions de GES associé au transpmi du minerai par camion différent de celui présenté dans le 
document daté de mai 2018 déposé au MDDELCC lors de la période d'information et de 
consultation du publique. L'initiateur doit déposer le bon calcul des émissions de GES associé au 
transpmi du minerai, en prenant en considération ce qui a été déposé au BAPE et les questions 
précédentes. 

QC-23 L'initiateur doit spécifier les mesures d'atténuation prévues afin de réduire les GES 
advenant que le transport du concentré se faisait par camion. L'initiateur pourrait par exemple, 
mais sans s'y restreindre, prévoir des camions au gaz naturel, prévoir un horaire de transport 
en-dehors des heures de trafic routier pour minimiser le temps de transport, utiliser des camions 
plus gros pour en diminuer le nombre nécessaire, etc. L'initiateur doit également quantifier ces 
diminutions. 

QC-24 Lors d'une séance de l'audience publique, un représentant de l'initiateur a mentionné que 
des consultations avaient été réalisées notamment à Saint-Félicien, à Desbiens, à Chambord et à 
Larouche concernant le transport par camion du minerai de la mine à l'usine. Il n'y a cependant 
aucun renseignement à ce sujet dans la documentation qui a été transmise au MDDELCC. 
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De ce fait, l'initiateur doit : 

• préciser si toutes les communautés qui sont susceptibles de subir des impacts dus à une 
augmentation de camions en circulation ont été informées et consultées, notamment les 
communautés suivantes: La Doré, Saint-Félicien, Saint-Prime, Roberval, Chambord, 
Desbiens, Métabetchouan-Lac-à-la-Croix, Saint-Bruno et Larouche; 

• présenter les détails de la démarche d'information et de consultation réalisée (méthodes 
utilisées, personnes rencontrées et milieux représentés, dates et lieux des activités, etc.); 

• fournir les résultats obtenus ( questions reçues et réponses fournies, commentaires, 
préoccupations, perceptions à l'égard du projet, etc.); 

• préciser les ajustements apportés au projet, le cas échéant, au cours de sa planification ou 
les mesures d'atténuation prévues pour répondre aux préoccupations soulevées ou aux 
impacts potentiels du projet sur ces communautés. 

QC-25 L'initiateur doit préciser si l'option suivante a été évaluée : implanter un centre de 
transbordement vers la fin de la ligne ferroviaire du CN ( entre Larouche et Jonquière, par exemple) 
afin d'effectuer le transport du minerai par train de la mine jusqu'à ce centre de transbordement, 
puis de transférer le minerai dans des camions pour effectuer le reste du trajet jusqu'à l'usine. 

Dans l'affirmative, l'initiateur doit: 

• préciser la démarche et les étapes qui ont été effectuées pour évaluer cette option; 

• expliquer pour quelle(s) raison(s) cette option n'a pas été retenue. 

Dans la négative, l'initiateur doit expliquer pourquoi cette option n'a pas été regardée. 

QC-26 L'initiateur doit s'engager à inclure, dans les « publics cibles » visés par son plan de 
communication, des représentants des municipalités de La Doré, Saint-Félicien, Saint-Prime, 
Roberval, Chambord, Desbiens, Métabetchouan-Lac-à-la-Croix, Saint-Bruno et Larouche, ainsi 
que de la MRC du Domaine-du-Roy. 

QC-27 L'initiateur doit préciser quels moyens seront utilisés afin de transmettre de l'information 
sur le projet aux autres municipalités impactées par le transport par camion du minerai (La Doré, 
Saint-Félicien, Saint-Prime, Roberval, Chambord, Desbiens, Métabetchouan-Lac-à-la-Croix, 
Saint-Bruno et Laroüche, ainsi que de la MRC du Domaine-du-Roy) et de maintenir les 
communications avec ces dernières. Par exemple, la mise en place d'un comité composé de 
représentants de chacune de ces municipalités poun-ait être considérée pour discuter des enjeux 
liés au transport du minerai sur leurs teITitoires respectifs et leur pe1mettre de proposer des mesures 
d'atténuation ou de compensation, le cas échéant. 

QC-28 Dans le cas où le transport du concentré entre Chibougamau et Grande-Anse est effectué 
par camion, l'initiateur doit préciser toutes les mesures d'atténuation possibles pour limiter les 
déplacements, entre autres le soir, la nuit, en période de trafic routier et les fins de semaine, afin 
d'atténuer les impacts du passage des camions dans les zones urbanisées ( ex. : horaire spécifique 
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de transport, convoi de camions, réduction du nombre de camions en utilisant des camions pouvant 
transpmier des quantités plus impmiantes, etc.). L'initiateur doit également préciser les mesures 
qu'il retient puis prendre des engagements concernant l'application de celles-ci. 

QC-29 L'initiateur a mentionné que, si le transport du concentré se faisait par train à raison de 
six convois par semaine (trois allers-retours), des communautés autochtones auraient stipulé que 
la voie fenée existante causait ce1iains désagréments. L'initiateur doit élaborer sur ces 
désagréments et mentionner les mesures d'atténuation applicables (ex. : horaire de transport 
spécifique, vitesse, atténuation du bruit, etc.). 

5. GESTION DES EAUX ET EAUX SOUTERRAINES 

QC-30 L'initiateur s'est déjà engagé à déposer un protocole de suivi des eaux soutenaines, pour 
approbation par le MDDELCC, lors du dépôt de la première demande d'autorisation en vertu de 
l'article 22 de la LQE pour la construction du projet, qui comprendra le plan final de localisation 
des puits d'observation existants ou à construire et qui constitueront le réseau de suivi. L'initiateur 
doit s'engager à démontrer à ce moment que la disposition des puits d'observation retenus dans le 
suivi de la qualité de l'eau soutenaine permet d'assurer la détection de toute contamination de 
l'eau souterraine issue de ses activités. 

6. EAU POTABLE 

QC-31 Suivant l'information déposée dans l'étude d'impact comparativement à celle déposée lors 
des audiences publiques tenues par le BAPE, le débit d'eau potable nécessaire aux opérations de 
l'usine diffère. Afin de détenir la bonne information, l'initiateur doit préciser quel sera le débit 
d'eau potable nécessaire à ses opérations en phase d'exploitation. 

7. EAUX DE REFROIDISSEMENT ET DE PROCÉDÉ 

QC-32 L'initiateur doit confirmer qu'il n'y aura en aucun temps de rejet d'eaux de refroidissement 
et de procédé à l'environnement. 

QC-33 L'initiateur doit confümer que le type de traitement des eaux de refroidissement et de 
procédé prévu est celui de l'option no 1 (traitement biologique azote ammoniacal de type MBBR 
(« Moving Bed Bio Reactor »), suivi d'un filtre à sable, d'un système d'ultrafiltration et d'un 
système par osmose inverse) décrit à l'annexe R-61 au document intitulé« Réponses aux questions 
et commentaires du MDDELCC du 18 octobre 2017 », daté de février 2018. En effet, il semble y 
avoir une ambigüité, puisque le document daté de mai 2018 et déposé lors de la période 
d'information et de consultation publique, mentionne à la section 4 de la page 6 que le traitement 
serait constitué seulement d'un épaississeur pour éliminer les MES et d'une section pour ajuster 
le pH. 

8. EAUX DE SURFACE 

QC-34 L'initiateur doit s'engager à déposer le programme de suivi final pour l'effluent du bassin 
de sédimentation (comprenant les objectifs environnementaux de rejet (OER)), pour approbation 
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par le MDDELCC, au plus tard lors du dépôt de la demande d'autorisation en vertu de l'article 22 
de la LQE pour l'exploitation de l'usine. 

QC-35 L'initiateur doit s'engager à effectuer le suivi des OER à l'effluent du bassin de 
sédimentation pour tous les contaminants et essais de toxicité visés et présentés à l'annexe 2. Il est 
à noter que ces OER sont exprimés en termes de concentration uniquement. L'OER le plus 
restrictif a été retenu pour chaque contaminant dans le but d'assurer la protection de tous les usages 
du milieu. Les OER incluent aussi une limite pour la toxicité globale de l'effluent. Le contrôle de 
la toxicité à l'aide d'essais de toxicité permet d'intégrer les effets cumulatifs de la présence 
simultanée de plusieurs contaminants, de même que l'influence des substances toxiques non 
mesurées. 

QC-36L'initiateur doit s'engager à ce que les contaminants et essais de toxicité chronique visés 
par des OER soient suivis au minimum à une fréquence trimestrielle (4 fois par année) et 
mensuellement pour la toxicité aigüe. 

QC-37 L'initiateur doit s'engager à ce que les limites de détection des méthodes d'analyse utilisées 
devront pe1mettre de comparer, dans la mesure du possible, les résultats obtenus à l'effluent avec 
les valeurs des OER. 

QC-38 L'initiateur doit s'engager à présenter au MDDELCC un rapport d'analyse sur les données 
de suivi de la qualité de son effluent au bassin de sédimentation pour les OER, minimalement après 
trois ans d'exploitation, et aux cinq ans par la suite. L'initiateur doit également s'engager à ce que 
ces rapports présentent les éléments suivants : 

• la comparaison entre les OER et les résultats obtenus à l'effluent selon les principes du 
document « Lignes directrices pour l'utilisation des objectifs environnementaux de rejet 
relatifs aux rejets industriels dans le milieu aquatique» (MDDEP, 2008) et son addenda 
« Comparaison entre les concentrations mesurées à l'effluent et les objectifs 
environnementaux de rejet (OER) pour les entreprises existantes» (MDDELCC, 2017). Il 
est à noter que les résultats de suivi doivent être exprimés en concentration totale pour tous 
les contaminants, à l'exception des métaux pour lesquels ils doivent être exprimés en métal 
extractible total. La forme extractible totale d'un métal est celle contenue dans un 
échantillon non filtré. Elle conespond à la somme du métal dissous et du métal lié aux 
particules, sans digestion du réseau silicate (CEAEQ, 2012); 

• les débits mensuels moyens de l'effluent du bassin de sédimentation; 

• si des dépassements d'OER sont observés, la cause de ces dépassements et les moyens que 
l'initiateur a mis en œuvre pour les respecter ou s'en approcher le plus possible. 

9. MATIÈRES PREMIÈRES, MATIÈRES RÉSIDUELLES NON DANGEREUSES ET 
DANGEREUSES 

QC-39 L'initiateur prévoit environ deux bateaux par mois pour expédier les 500 000 tonnes de 
fonte blute par année. L'initiateur doit spécifier si ce nombre de bateaux prévoit également 
les 13 5 000 tonnes par année de scories de titane à expédier par bateau. Advenant une 
augmentation du nombre de bateaux nécessaires, l'initiateur doit mentionner les impacts 
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supplémentaires sur l'environnement qui y sont associés, présenter les mesures d'atténuation 
possibles, puis celles retenues. 

QC-40 L'initiateur prévoit un dôme d'une capacité de 1000 tonnes pour entreposer 
les 135 000 tonnes annuelles de scories de titane. Étant donné la faible capacité du dôme 
comparativement à la quantité annuelle de scories de titane, l'initiateur doit préciser où seraient 
entreposées ces dernières une fois le dôme rempli. 

QC-41 L'initiateur a mentionné que les analyses sur les échantillonnages des matières résiduelles 
présentées au tableau 3-4 du document daté de mai 2018, seraient faites à l'été 2018. De ce fait, 
l'initiateur doit : 

• fournir la caractérisation de chacune des matières résiduelles; 

• spécifier pour chacune des matières résiduelles, s'il s'agit d'une matière résiduelle 
dangereuse ou non dangereuse; 

• spécifier de quelle façon chacune des matières sera valorisée ou sa gestion finale suivant 
les résultats de la caractérisation; 

• démontrer que la disposition ou la valorisation est possible pour chaque lieu présenté sans 
compromettre la pérennité du projet d'usine. 

QC-42 Sur la base de la question précédente, l'initiateur doit mettre à jour, suivant les résultats de 
la caractérisation des matières résiduelles, le tableau 3-4 du document daté de mai 2018. 

QC-43 L'initiateur doits' engager à faire un suivi auprès des entreprises qui souhaitent procéder à 
la valorisation des matières résiduelles présentées au tableau 3-4 du document daté de mai 2018, 
afin de s'assurer que celles-ci sont en mesure de respecter les exigences environnementales 
associées aux activités de valorisation des différentes matières résiduelles, le cas échéant. 
L'initiateur doit préciser les constats de ces suivis dans le cadre des demandes d'autorisations en 
ve1iu de l'aiiicle 22 de la LQE. 

QC-44L'initiateur doit présenter les modes de transport qui seront appliqués pour l'exportation 
des matières résiduelles et des matières résiduelles dangereuses, présentées au tableau 3-4 du 
document daté de mai 2018, suivant le mode de valorisation ou de gestion finale choisie. 
L'initiateur doit également préciser quelle serait la quantité du transpmi associé(ex. : nombre de 
camions, nombre de bateaux) et les trajets préconisés puis évaluer les impacts associés à ces 
transports. 

QC-45 Même si, dans l'étude d'impact, des quantités maximales d'entreposage de matières 
résiduelles et de matières résiduelles dangereuses ont été identifiées au site de la fonderie, 
l'initiateur doit s'engager à ce que les volumes maximums d'entreposage de ces matières ne soient 
jamais dépassés et que ces matières soient entreposées pour un maximum d'un an au site de la 
fonderie ou ailleurs, sur le te1Titoire, avant la gestion finale ou la valorisation. 
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10. MAMMIFÈRES ET HABITATS 

QC-46 Des inventaires fauniques, principalement de la faune aviaire et des chiroptères, étaient 
prévus à l'été 2018. L'initiateur doit déposer les résultats de ces inventaires. 

QC-47 Concernant la faune aviaire et les chiroptères, l'initiateur s'est engagé à réaliser des 
inventaires complémentaires si les travaux de déboisement et d'activités pe1turbatrices étaient 
réalisés durant la période de reproduction de ces groupes d'espèces. Rappelons que, bien qu'une 
partie du site d'implantation soit déjà pe1turbée par la préparation de terrain, l'autre partie est 
demeurée relativement naturelle. Rappelons également que la Loi sur la conservation et la mise en 
valeur de la faune interdit la destruction des nids et des œufs (article 26), et que s'il y a présence 
d'oiseaux migrateurs ou d'espèces inscrites à la Loi sur les espèces en péril dans les portions 
intactes de la zone d'étude, l'initiateur du projet doit s'assurer d'éviter les prises accessoires. De 
ce fait, l'initiateur doit : 

• décrire de manière précise les mesures d'évitement qui seront appliquées, par exemple, 
mais sans s'y restreindre, les distances d'évitement, la gestion du bruit, etc.; 

• décrire les mesures qui seront appliquées concernant les activités perturbatrices à proximité 
de nids d'oiseaux. 

QC-48 Bien que le trafic maritime qui serait associé au projet représente une faible propmiion du 
trafic actuel et projeté sur la rivière Saguenay, les effets négatifs de toute augmentation du bruit 
associé à la navigation s'ajoutent aux nombreuses pressions subies par la population de béluga du 
Saint-Laurent, actuellement listée en voie de disparition. Conséquemment, l'initiateur doit préciser 
les mesures d'atténuation et initiatives concrètes envisageables sous sa responsabilité afin de 
réduire les effets du trafic maritime généré par le projet sur les mammifères marins et plus 
particulièrement, le béluga. Ces mesures d'atténuation doivent viser la réduction du bruit généré à 
la source (par exemple mais sans s'y restreindre : réutilisation de navires impmiateurs, initiatives 
favorisant l'utilisation de navires moins bruyants) ou l'atténuation des impacts du bruit généré sur 
le béluga (par exemple mais sans s'y restreindre: ajustement des transits en fonction des périodes 
de :fréquentation du béluga, périodes de quiétude journalières bu saisonnières). Il doit ensuite 
préciser les mesures qu'il s'engage à mettre en place. 

QC-49 L'initiateur doit s'engager à développer et à déposer un programme de suivi, lors du dépôt 
de la demande d'autorisation en ve1tu de l'aiiicle 22 de la LQE pour l'exploitation de l'usine, 
permettant de documenter l'efficacité des mesures d'atténuation et initiatives mises en œuvre afin 
de réduire les effets du trafic maritime généré par le projet sur les mammifères marins et plus 
paiiiculièrement, le béluga. 

QC-50 L'initiateur doit préciser si les navires affiveront dans le Fjord-du-Saguenay avec les cales 
vides et ses compartiments de ballast remplis d'eau provenant d'autres océans ou plans d'eau. Le 
cas échéant, l'initiateur doit préciser quelles mesures sont prévues pour éviter l'introduction et la 
dispersion d'espèces exotiques envahissantes entre les différents lieux de chargement et de 
déchargement. 
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11. IMPACTS SUR LE MILIEU HUMAIN 

QC-51 L'initiateur prévoit de mettre en place un comité de suivi avant le début de la construction, 
lequel aurait pour rôle « d'assurer la qualité de l'écoute, voire des suivis, de MBR [Métaux 
BlackRock], en regard des plaintes reçues » 

Le plan de communication contient toutefois peu d'informations sur ce comité. Considérant 
l'imp01iance de. ce dernier pour maintenir le dialogue entre l'initiateur et les acteurs du milieu 
d'accueil au cours de la réalisation du projet, l'initiateur doit s'engager à fournir, pour approbation 
par le MDDELCC, les renseignements suivants au sujet du comité de suivi au moment de la 
demande visant l'obtention de l'autorisation pour la construction de l'usine en ve1iu de l'article 22 
de laLQE: 

• composition du comité (nombre de membres, affiliations des membres et milieux 
représentés, incluant notamment des citoyens du milieu d'accueil comme, mais sans s'y 
restreindre, des représentants de Cap Jaseux, des citoyens du Rang St-Martin, du chemin 
de Grande-Anse et de la route de !'Anse-à-Benjamin et les riverains de la rive Nord 
(Anse-à-Pelletier)); 

• mandat et objectifs du comité; 

• modalités de fonctionnement; 

• mode de financement des activités du. comité; 

• fréquence des rencontres; 

• modes de diffusion de l'information sur les activités du comité (ex. : publication des 
comptes rendus des réunions et des bilans annuels du comité sur le site Web de l'initiateur). 

QC-52 De plus, d'après les renseignements présentés dans le plan de communication, il est prévu 
que le comité, dont il est fait mention à la question précédente, soit actif seulement durant la phase 
de construction. Considérant les enjeux que soulève le projet, notamment sur le plan social, 
l'initiateur doit s'engager à maintenir le comité de suivi durant la phase d'exploitation du projet 
afin d'assurer la prise en compte des préoccupations des acteurs du milieu d'accueil tout au long 
de la réalisation du projet. 

QC-53 Par ailleurs, étant donné que des préoccupations ont été soulevées par. certains acteurs de 
l'industrie touristique locale dans le cadre de l'audience publique tenue par le BAPE, relativement 
aux impacts négatifs potentiels du projet sur l'environnement sonore et visuel et sur les entreprises 
récréotouristiques de la région, l'initiateur doit préciser comment les préoccupations soulevées par 
les acteurs de l'industrie touristique locale seront prises en considération dans le cadre de la 
réalisation du projet, advenant son autorisation. 

À titre d'exemple, il est recommandé à l'initiateur d'inclure des représentants d'organisations 
touristiques (notamment Tourisme Saguenay-Lac-Saint-Jean et Parc Aventures Cap Jaseux) dans 
le comité de suivi qui sera constitué, afin de les impliquer dans la recherche de solutions pour 
atténuer le plus possible les nuisances associées au projet et leurs effets potentiels sur 
l'achalandage touristique. Toutefois, si les rencontres du comité de suivi ne permettaient pas 
d'approfondir la discussion sur les enjeux relatifs à l'industrie touristique, en raison de la diversité 
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des milieux et des intérêts représentés au sein de ce comité, l'initiateur pourrait envisager de créer 
un sous-comité ou de tenir des rencontres dédiées spécifiquement aux enjeux propres au tourisme 
local et régional en lien avec le projet. 

QC-54L'initiateur doit s'engager à transmettre au MDDELCC un bilan des activités du comité 
au 1er avril de chaque année. Ce rapport devra comprendre, notamment mais sans s'y restreindre, 
un compte rendu des réunions, la liste des intervenants, la liste des différentes problématiques 
rencontrées, le bilan des plaintes et le bilan des actions réalisées par Métaux Blackrock pour 
atténuer les impacts et les ÎlTitants. 

QC-55 Dans le cadre de l'audience publique, le Parc Aventures Cap Jaseux émet des craintes quant 
aux bruits et aux horaires d'activités de l'usine en construction et en exploitation. L'initiateur doit 
préciser les mesures d'atténuation supplémentaires qu'il prévoit en vue de ces craintes. 

12. INTÉGRATION AU PAYSAGE 

QC-56À la suite d'une préoccupation soulevée lors de l'audience publique tenue par le BAPE, 
l'initiateur doit présenter une simulation visuelle pour les portions visibles de l'usine à partir de 
l' Anse-à-Pelletier, discuter des impacts associés, puis présenter les mesures d'atténuation 
possibles qui seront appliquées. 

QC-57 L'initiateur doit s'engager à fournir, pour approbation par le MDDELCC, lors du dépôt de 
la première demande d'autorisation en vertu de l'article 22 de la LQE pour construction, les plans 
et devis d'aménagement paysager, intégrant également les mesures d'atténuation des sources 
lumineuses, ainsi que le programme de suivi des travaux de plantation qui seront exécutés. 

QC-58 L'initiateur doit préciser ce qu'il prévoit quant à la préservation et à l'ajout d'un couvert 
végétal, vofre au-delà des limites de propriété, pour la partie nord-est de l'usine, dans le but de 
garder un aspect visuel harmonieux à l'ouest du Cap Jaseux, au sud de la Baie des pêcheurs et au 
sud-ouest de la Pointe-aux-Pins. 

13. ANALYSE DE RISQUES TECHNOLOGIQUES 

QC-59 Dans l'étude sur l'analyse de risques technologiques, dans le document daté de mai 2018 
et déposé lors de la période d'information et de consultation du publique, il est mentionné dans les 
recommandations du consultant de« déterminer l'explosivité des poussières (métalliques) à partir 
des données de la littérature ou faire exécuter les tests par un laboratofre compétent». L'initiateur 
doit quantifier les conséquences potentielles d'un accident technologique impliquant ces poussières 
en utilisant le concept de scénario n01malisé et, le cas échéant, des scénarios alternatifs. 

QC-60 Tel que recommandé par le consultant dans l'étude sur l'analyse de risques technologiques 
déposée lors de la période d'inf01mation et consultation du publique(« Élément supplémentaires 
demandées par le MDDELCC dans une lettre datée du 6 avril 2018 » daté de mai 2018), l'initiateur 
doit spécifier s'il a validé l'emplacement et les hauteurs de ces différentes structures avec 
l'aéroport de Bagotville (Transport Canada et NavCanada, si nécessaire) concernant le trafic 
aérien. 
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QC-61 L'initiateur doit prendre en note que le projet d'usine cryogénique, afin de produire de 
l'oxygène et de l'azote, devra prendre en considération les installations de Métaux Blackrock dans 
son analyse de risques technologiques, plus précisément pour les effets dominos. 

QC-62 L'initiateur doit s'engager à déposer la version finale du plan de mesures d'urgence au plus 
tard dans le cadre de la demande d'autorisation en veiiu de l'article 22 de la LQE pour 
l'exploitation du projet. 

QC-63 L'initiateur doit s'engager à présenter les plans de mesures d'urgence aux divers 
intervenants du milieu et aux municipalités concernées, notamment les services de sécurité 
incendie, au moment de la mise en œuvre des différentes phases de construction et d'exploitation 
du projet, et ce, afin d'assurer un an-image des mesures d'urgence. 

14. INTERVENTIONS ARCHÉOLOGIQUES 

QC-64 L'initiateur doit s'engager à déposer, dans le cadre de la première demande d'autorisation 
en ve1iu de l'article 22 de la LQE, le calendrier des interventions archéologiques prévues. 

15. RETOMBÉES ÉCONOMIQUES LOCALES ET RÉGIONALES 

QC-65 L'initiateur prévoit la mise en place de mesures favorisant les retombées économiques 
locales et régionales, ce qui permettrait de maximiser les retombées pour la population et les 
entreprises. L'initiateur doit spécifier quelles seront ses cibles et comment compte-t-il mesurer les 
retombées économiques régionales et provinciales afin de s'àssurer de l'atteinte des objectifs de 
maximisation des retombées économiques. 

16. SELS DE VOIRIE 

QC-66 Un dépôt de sels de voirie se trouve sur une paiiie du tenain où l'initiateur souhaite installer 
l'usine. Il a été précisé dans le document « Réponses aux questions et commentaires 
du MDDELCC du 18 octobre 2017 », daté du 16 février 2018, que ce dépôt serait retiré avant le 
début de la construction de l'usine. L'initiateur doit s'engager: 

• à démontrer à l'aide d'une caractérisation, une fois ce dépôt retiré, que les sols ne sont pas 
contaminés par des sels de voirie; 

• advenant qu'il y ait une contamination, à nettoyer et réhabiliter le site avant le début de la 
construction de l'usine. 

17.PROJETSCONNEXES 

QC-67 Tel que précisé par l'initiateur, le secteur visé par la construction de l'usine est déjà 
desservi pour l'alimentation en eau potable par la ville de Saguenay. Toutefois, une nouvelle 
.conduite d'eau devra être construite sur une distance de 15 km par la Ville de Saguenay. 
L'initiateur doit fournir quelle option est actuellement la plus envisagée par la Ville de Saguenay, 
afin d'obtenir le débit supplémentaire nécessaire pour approvisionner l'usine. 
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QC-68 L'initiateur doit présenter un état d'avancement des demandes d'autorisations 
environnementales des projets connexes, sous la responsabilité de tiers : 

• le gazoduc (prévu d'une longueur d'environ 15 km), sous la responsabilité d'Énergir; 

• la ligne électrique (prévue d'une longueur d'environ 10 km), sous la responsabilité 
d'Hydro-Québec; 

• l'alimentation en eau potable, sous la responsabilité de la Ville de Saguenay; 

• les infrastrnctures pmtuaires complémentaires, sous la responsabilité del' Administration 
portuaire du Saguenay; 

• l'usine cryogénique d'oxygène et d'azote (d'une production annuelle 
d'environ 100 000 tonnes par année) sous la responsabilité d'un initiateur inconnu. 

QC-69 Suivant la question précédente, l'initiateur doit mettre à jour son calendrier des activités 
du projet en y incluant les activités des projets connexes (ligne de gaz, conduite d'eau potable, 
usine cryogénique, ligne électrique, transport entre l'usine et le terminal, etc.). Advenant que le 
calendrier soit modifié de façon importante, l'initiateur doit spécifier si ces changements 
apporteront des modifications aux impacts environnementaux associé à son projet. 

Audrey LucchesiLavoie, ing., M.Sc, Eau 
Chargée de projet 
Direction de l'évaluation environnementale 
des projets hydriques et industriels 
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ANNEXE 1 : Sources qui doivent être incluses dans la quantification des émissions de GES 
(liste non exhaustive) 

- Phase de construction : 
o Émissions des systèmes de combustion fixes; 
o· Émissions des systèmes de combustion mobiles; 
o Émissions bîogéniques attribuables à l'utilisation de biocarburants, le cas 

échéant; 
o Émissions de GES attribuables à l'utilisation d'énergie électrique; 
o Émissions de GES attribuables au transport des matériaux de construction; 
o Émissions de GES attribuables au transport des matériaux d'excavati~n et 

de remblai; 
o Émissions fugitives de GES attribuables à l'utilisation d'équipements de 

réfrigération ou de climatisation. 

- Phase d'exploitation : 
o Émissions des systèmes de combustion fixes; 
o Émissions biogéniques attribuables à l'utilisation de la biomasse dans des 

équipements de combustion fixe; 
o Émissions des systèmes de combustion mobiles; 
o Émissions biogéniques attribuables à l'utilisation de biocarburants, le cas 

échéant; 
o Émissions de GES attribuables à Putilisation d'énergie électrique; 
o Émissions fugitives de GES attribuables à l'utilisation d'équipements de 

réfrigération ou de climatisation; 
o Émissions de GES attribuables aux procédés industriels; 
o Émissions de GES attribuables aux procédés de transformation de minerai; 
o Émissions de GES attribuables au transport du minerai de la mine vers 

l'usine de transformation du minerai. 
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ANNEXE 2: OER pour l'effluent final d'eau au bassin de sédimentation (Qe = 21,3 m3/h) 
" ~ ... ---

Contaminants Usages 
Critères 

mg/L 

Conventiorme ls 
Matières en su<ipension CVAC 18 (2) 

Métuux 
Aluminium CVAC 0,087 

Arsenic CPC(O) 0,021 

Chrome CVAC 0,01 l (4) 
Cuivt'e CVAC 0,0038 (5) 
Fer CVAC 1,3 

rv1anganèse CVAC 0,77 (S) 

Nickel CVAC 0,021 (5) 

Titane 
Plomb CVAC 0,00084 (5) 

Vanadium CVAC 0,012 

Zioc CVJ\C 0,049 ( 5) 

Autres paramètres 
Azote ammoniacal (estival) (mg/L-N) CVAC 1,24 (7) 
Awte ammoniacal (hivernal) ( mg/L. N CVAC 1,91 (7) 

Nitrates {mg/1-N) CV/\C 3,0 
pH CYAC 

Sulfutes CV.AC 500 
Essais de toxicité 
Toxic.lté aiguë Vt\Fe 1 ura 
Toxicité chronîc1ue CVAC 1urc 
CPC(O) ; Critère de pré\'ention de la contamination des orgunismes aquatiques 
VAFc: Valeur aiguë finale f1 remuent 
CVAC : Critère de vie nqualique chronlqm: 

-

Concentrntio11S 
allouées Périodes 

à l'eflluent (t) d'application 
m0L 

18 ... Année 

Suivi (3) Année 
0,021 Année 
0,011 * Année 

0,0038 * Année 
1,3 * Année 

0,77 * Année 
0,021 * Année 
Suivi Année 

0,00084 (6) * Année 
0,012 * Année 
0,049 * Année 

1,24 ,;: l er juin-30 nov. 
1.91 * l er déc-31 mai 
3,0 * Année 

6 à 9,5 (8) Année 
500 " Année 

~ 

1 lfl'a (9) Année " . 

1 UTc ( l 0) Armée 
-

~ La comporaîson entre l'OER marql1é d'un astérisque et la concentration moyenne mesurée ou attendue à l'etTiucnt 
doil prendre en considération la variabilité de remuent et lu période d'application du critère de qualité de l'eau, A 
cet effot, les recommnndations de li section 5.5 doivent être suivies, 

( 1) Pour le.s diflërents contaminants, C<Jltc conccntrntion duh corrt,spondrc ~ la frnclion totale ?1 re:-.ccption des 
métaux pour lesquels la concentrntion doit correspondre à ln fraction extractible lotali:. 

(2) Le calcul du critère des rnnlîercs et., suspcnsion (/VIES) correspond à une augmentation de 5 mg/L par rapport à la 
coni::entrntion naturelle. Celle-ci a été évaluée à partir dc la concen1rntio11 médiane de 13 mg/!. provenant des 
données de WSP (2017). 

(J) Le critère de qualité de l'aluminium est défini pour des eaux de failJle dureté (<.10 mgiL) et d\: pli 1;1u:-:. ;;rwirons de 
6,5. Comme le milieu ne répond p~s à ces conditions, aw;un OER 11'est établi pour faluminlum. Ce paramètre doit 
ccpendam être suivi il reflluent. Les résultats pourraient servir, le 1;as échéant, à l'interprétntîon des essais de 
coxicitê, 
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(4) Bien qu'il existe un critère de qualité pour une autre forme du chrome, l'OER établi à partir du critère de Cr VI 
s'applique à la forme exirac(ible totale. Utie at1alyse des différentes formes permet de préciser le risque lorsque la 
conce11tratio11 mesurée ~i l'effiue1H est supél'icurc à l'OER, 

(5) Critère calculé rour un milieu récepteur dont la dureté médiane est de JS mglL CaCO.1 selon les données de WSP 
(2017), 

(6) Pour le suivi de ces contaminants, on doit utîliser LHlè mcthode analytique ayant une lîmitc de détection plus petite 
ou égale à l'OER. Le parnmèt,·e suivant a une limite de détection plus élevée que l'OER ; plomb I E-03 mglL. 
Pour ce paramètre, l'absence de détection à la limite précisée sera înt(;rprétéc comme le respect de l'OER. 

(7) Les critères applicables i\ l'azote ammoniacal so11t détermines pour une température de 20"C en été et de 7°C en 
hivN t:t pour une valeur médiane de pl-1 de 7, 7 provenant des donnècs de WSP (2017). 

(8) Celte e:,;igence de pH, requise dans la majorité des reglemenls exislanls sur les rejets industriels. satisfait l'objectif 
de protection du milieu aquatique, 

(9) L'unité toxique aiguë (UTa) correspond à I OO/CL50 (%vlv) (CLSO : co11ccr1tra1io11 létale pour 50 % des 
01'1:,Iànismcs testés). Les cssais de toxlcité demandés sont spécifiés à l'annexe 2. 

( 10) L'uai!é toxique chronique (UTc) correspond à IOO/CSEO (CSEO : concentration sans effet observable) ou 
1 00/Cl25 (Cl25: concentration inhibitrice pour 25%i des organismes testés). Les essais de toxicité sont spécifiés à 
rannexe 2. 

Ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 

17 






